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23. Stratégies de simplification 

Pour un grand nombre de pays membres de l’OCDE, la
réduction des charges réglementaires pesant sur les
entreprises et les citoyens représente une grande partie
de la stratégie visant à améliorer la productivité et les
performances économiques. La paperasserie peut être
particulièrement pesante pour les petites entreprises, où
les ressources détournées vers les tâches administratives
sont proportionnellement plus importantes que dans les
grandes sociétés.

Les outils de simplification administrative ont gagné en
importance dans les stratégies de gestion administrative
des pays membres de l’OCDE, afin de réduire le temps et
l’argent dévolus à la mise en conformité. Les stratégies de
simplification administrative ont été très bien accueillies
par les entreprises et les citoyens, ce qui explique en par-
tie l’investissement de nombreux pays dans ce domaine.

Bien que l’élaboration de stratégies efficaces de simpli-
fication administrative puisse représenter un défi tech-
nique pour les gouvernements, de nombreux pays
membres de l’OCDE ont engagé des programmes de
réduction des charges administratives. De nombreux
pays ont établi des objectifs de réduction des charges
administratives afin de soutenir au sein des administra-
tions publiques la réforme axée sur les processus des
affaires, tandis que leur performance est contrôlée par un
organisme indépendant. L’utilisation des technologies de
l’information et de la communication, les enregistre-
ments et déclarations électroniques permettant aux
citoyens et aux entreprises de déclarer et de payer leurs
impôts en ligne, sont parmi les stratégies les plus couran-
tes pour atteindre les objectifs. 

Un large ensemble de pays, ainsi que l’Union européenne,
se sont profondément engagés dans des stratégies de
simplification administrative en 2008. Certains pays
s’étaient engagés dans cette voie depuis plus d’une
décennie, ce qui explique qu’ils aient réduit leurs efforts.
Une analyse en profondeur montre que les pays qui ont
massivement investi dans des stratégies de réduction des
tâches administratives connaissent une diminution
significative de leur réglementation concernant les mar-
chés de produits, ce qui conduit à une plus forte crois-
sance économique à long terme (Jacobzone, à paraître).

Lectures complémentaires 

OCDE (2007), Cutting Red Tape: Comparing Administrative
Burdens Across Countries, OCDE, Paris (en anglais uni-
quement). 

Jacobzone S., F. Steiner et E. Lopez Ponton (à paraître),
« Analytical Assessing the Impact of Regulatory Mana-
gement Systems, Preliminary Statistical and Econo-
metric Estimates, Public Governance », OECD Papers
on Public Governance, OCDE, Paris (en anglais unique-
ment).

Notes 

Les données pour 1998 ne sont pas disponibles pour l’Union euro-
péenne, le Luxembourg, la Pologne et la République slovaque.
Le tableau est donc basé sur les données de 27 pays pour 1998,
et de 30 pays et l’UE pour 2005/2008.

23.1 : Aucune donnée n’est disponible pour « l’élimination des
obligations de stratégie » avant 2008. Aucune donnée n’est dis-
ponible pour la « stratégie de rationalisation et  de
modification » avant 2005.

Méthodologie et définitions

Les indicateurs reposent sur les réponses aux
enquêtes de l’OCDE sur la gestion réglementaire
effectuées en 1998, 2005 et 2008, auprès de délé-
gués de l’OCDE et de hauts fonctionnaires des
administrations centrales. En plus des 30 pays
membres, les données concernant l’Union euro-
péenne sont présentées.

L’indice composite étudie la priorité relative accor-
dée par les administrations centrales aux stratégies
de réduction des tâches administratives à un haut
niveau. Il indique (pondérations entre parenthèses)
si un pays possède un programme explicite de
réduction des tâches (33.3 %), et si ce programme
comprend des objectifs quantitatif de réduction
(16.7 %), l’utilisation des technologies de l’informa-
tion et de la communication (16.7 %) et d’autres
outils (16.7 %) pour réduire les tâches administrati-
ves, et la réallocation des responsabilités au sein
des administrations publiques pour rationaliser les
processus des affaires et réduire les coûts pour les
citoyens et les entreprises (16.7 %). L’indice s’éche-
lonne de 0 (niveau bas) à 1 (niveau élevé). Il résume
les informations disponibles sur l’intensité des
efforts consentis par les pays et sur l’exhaustivité
de leurs programmes de réduction des tâches admi-
nistratives. Il n’évalue cependant pas l’efficacité
démontrée par ces programmes pour atteindre les
objectifs définis. Voir l’annexe C pour la méthodo-
logie utilisée pour élaborer cet indice. Les variables
contenues dans l’indice et leur importance relative
sont fondées sur des avis d’experts. Elles sont pré-
sentées dans le but de poser les jalons de futurs
débats, et pourraient en conséquence évoluer avec
le temps.

Vous trouverez le Corrigendum de cette page à l'adresse suivante: http://www.oecd.org/dataoecd/59/7/44251720.pdf

http://www.oecd.org/dataoecd/59/7/44251720.pdf
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23. Stratégies de simplification

23.1 Caractéristiques des programmes des administrations centrales afin d’alléger les charges administratives 
(1998, 2005 et 2008)

23.2 Étendue des programmes d’allégement des charges administratives (1998, 2005 et 2008)

Note : Cet indice synthétise l’information sur l’intensité des efforts déployés par les pays et l’exhaustivité des programmes destinés à
alléger les charges administratives. Toutefois, il ne préjuge pas de l’efficacité effective de ces programmes.

Source : Enquête sur les systèmes de gestion de la réglementation de l’OCDE, www.oecd.org/regreform/indicators
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/734074245831
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